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Introduction


À gauche le renouveau ?


Mai 2007. La gauche aurait dû gagner. La conjoncture s’y prêtait : croissance atone, chômage et sous-emploi, précarité et inégalités, insécurité sociale, morosité, immobilisme, sans compter l’usure du pouvoir à droite. Elle était donnée gagnante, elle a perdu. Au-delà des multiples raisons qui peuvent expliquer sa défaite, la gauche s’est enfin aperçue qu’elle avait cessé de penser depuis bien longtemps. Pour ceux qui ont encore en mémoire la vitalité et l’effervescence intellectuelles de l’après-congrès d’Épinay, qui ont conduit à une victoire historique, la comparaison est effectivement cruelle. L’habileté tactique, la présence médiatique, le travail d’opposition politique ou le simple jeu de l’alternance électorale ne peuvent être un viatique suffisant, ni assurer durablement la victoire à gauche.

La gauche est ainsi rappelée à la première des exigences qui s’imposent à elle en politique : être du côté du mouvement et du progrès face aux partis de l’ordre, de la conservation et de la gestion. C’est là sa grandeur et sa fragilité. À la différence de la droite, elle se doit de penser l’avenir, de prendre des risques, d’engager une dynamique culturelle, de gagner la bataille des idées, d’avoir un projet à la fois réaliste et ambitieux, de nourrir l’espoir et d’emporter l’adhésion « populaire », au sens large du mot. Cela ne se fait pas en un jour, et les meilleurs sujets – démocratie participative ou développement durable – peuvent même se révéler contre-productifs s’ils ne sont pas suffisamment étayés et travaillés. À défaut, la droite peut prétendre incarner le mouvement sur un mode proprement « réactionnaire », en prenant la gauche à revers sur ses propres thèmes : le travail, le peuple, la cohésion sociale, la sécurité, la modernité. Tout en surfant sur l’inquiétude, l’angoisse et la peur du vide que la gauche n’a pas su combler.

Le prêt-à-penser marxiste, dans sa version politique tout au moins, qu’elle soit socialiste, communiste ou gauchiste, a fini de
remplir ses bons offices, vidant peu à peu de son contenu la rhétorique des grandes valeurs de gauche – justice, démocratie, égalité, et jusqu’au socialisme –, renvoyant la gauche elle-même à une posture humanitaire en faveur des droits de l’homme. Loin du renouvellement de la culture et du discours « à gauche » que l’on est en droit d’attendre. Pour sa défense, la gauche politique s’est trop facilement défaussée sur le supposé vide intellectuel et sur la fin des grands maîtres à penser qui lui valaient crédit par leur aura dans l’opinion et les médias. Des intellectuels, elle a surtout retenu les médiatiques, ignorant le travail silencieux de recomposition de la pensée qui était à l’œuvre. Pour qui veut bien se donner la peine de chercher ailleurs qu’à la télévision, il est clair que ce n’est pas le vide intellectuel qui menace, plutôt le trop-plein. De la société de la connaissance et du « capitalisme cognitif » à la nécessaire recomposition du travail, de la croissance quantitative aux nouvelles mesures de la richesse, du déplacement de la question sociale vers le centre de l’économie à la régénération du lien social et à la montée en puissance des associations, des ONG et de l’associationnisme en général, de la société civile organisée aux nouvelles formes d’expression démocratique, pour ne prendre que ces exemples, de nouvelles pensées sont en train d’éclore, de nouvelles pages en train de s’écrire. C’est le devoir de la gauche politique que de puiser dans ce réservoir et de renouer un lien organique avec le monde intellectuel. Non pas pour mettre au point quelques recettes emblématiques le temps d’une campagne électorale, mais comme mode de fonctionnement normal et régulier de l’attitude et de la culture de gauche, sans a priori, sans craindre d’aborder les questions de fond, sans redouter une impopularité temporaire si l’on estime toucher à l’essentiel. Il vaut parfois mieux perdre sur des idées qui engagent l’avenir et l’identité de la gauche que de gagner en leur absence.

Aujourd’hui, chacun en convient, il faut à nouveau labourer en profondeur et « revisiter les fondamentaux », réinterroger les paradigmes, faire retour sur le « logiciel » sans lequel il n’est pas de bon programme. Refaire de l’histoire, sans quoi l’on n’écrira pas de nouvelle histoire. La gauche ne commence pas avec le marxisme, qui a tendance à en occulter l’histoire, tout comme Marx lui-même, la renvoyant au rayon des poisons et délices de l’utopie. Pourtant, sans idéaliser les Lumières, qui peut croire que la gauche n’a vraiment plus rien à apprendre ni à méditer de la leçon de Condorcet sur la citoyenneté comme éducation
permanente et populaire, ou de celle de Rousseau sur le sens profond de la démocratie et du pacte social ? Comment négliger ceux de 1848 qui, avec Pierre Leroux, signent l’acte de naissance du mot « socialisme », au nom d’une culture fondamentalement associationniste aussi bien sur le plan économique ou social que politique, à bonne distance du collectivisme ou de l’individualisme utilitariste ? Comment ignorer leur actualité ?

Le projet n’est évidemment pas de revisiter ici ce patrimoine commun. Il s’agit plutôt de partir de thèmes et de notions essentiels qui, à un moment ou à un autre, ont irrigué et porté la pensée et la culture de gauche, d’en retracer l’histoire pour mieux la reconstruire dans le contexte social, économique et politique d’aujourd’hui, pour tenter d’en proposer un nouveau modèle, une conception renouvelée. Pari ambitieux et nécessairement lacunaire, mais qui a rencontré l’enthousiasme de ceux à qui nous l’avons proposé, confortant notre démarche.

Ce pari doit aussi s’entendre dans un mouvement plus vaste, celui de la mise en scène des sciences humaines et sociales, indispensables pour saisir chaque notion dans sa dynamique passée et présente, le plus rigoureusement et objectivement possible. De le faire sur un mode aussi pédagogique que possible, car ce discours, dans sa diversité et sa variété, essentiel au regard des futures échéances politiques, reste largement méconnu du public, y compris du public averti. De ne pas en gommer la dimension politique au sens large, voire engagée, dans la mesure où la culture de gauche, à l’instar de la culture de droite, fait partie d’un patrimoine commun, parce qu’elle est vitale pour le débat démocratique dans son ensemble et indispensable pour le renouvellement de la pensée politique générale, dans un cadre aussi bien national qu’européen.

Que tous les auteurs soient ici chaleureusement remerciés pour leur contribution à ce premier travail, qui ne devrait pas rester sans suite. Chacun(e) d’entre eux est connu(e) et reconnu(e) pour son incontestable compétence et la grande pertinence de ses analyses sur la notion qu’il traite, pour son indépendance d’esprit, par-delà les préférences personnelles diverses qui sont ici représentées. Pour chacune des notions, le lecteur retrouvera une grille de lecture identique, comprenant systématiquement son fondement historique, son actualisation sociopolitique et des pistes de réflexion, voire d’utiles propositions pour l’avenir. Ce livre aux
multiples entrées, qui se répondent les unes aux autres, se prête aisément à une lecture vagabonde, au gré de l’envie du moment, au fil des préférences et des interrogations. Le temps de forger sa propre opinion. À gauche ?








Alain Caillé et Roger Sue





Associationnisme


Par Philippe Chanial


Une seule solution, l’association1 ? Appelées de tous bords à guérir l’ensemble des maux de nos sociétés contemporaines, à rendre notre démocratie enfin participative, notre économie enfin solidaire, nos villes bonnes à vivre, les associations font aujourd’hui l’objet d’une telle consécration consensuelle, sont parées de tant de vertus, qu’il semble difficile de voir dans ce slogan autre chose qu’une rengaine un peu creuse. Pis encore, comme l’arbre la forêt, ce slogan naïf n’en cache-t-il pas un autre, résolument polémique, le refrain favori des zélotes de la jungle néolibérale : la société civile contre l’État ? Si tel était le cas, nous aurions, à gauche, de bonnes raisons de nous méfier de ce tour de passe-passe idéologique, de ce sacre de la société civile qui, tel un cheval de Troie de la société de marché, dissimulerait sous un masque généreux et convivial une vaste entreprise de dérégulation et de désengagement public. L’ancien président américain, le père de George Bush Jr, ne comparait-il pas les associations bénévoles à des « points de lumière » ? Comme si l’État n’était qu’un trou noir...

Cette méfiance n’est pas aujourd’hui illégitime, j’y reviendrai. Néanmoins et paradoxalement, ce que l’on désigne rétrospectivement, depuis la fin du xixe siècle, sous le terme d’« associationnisme » fut au contraire la première manifestation de résistance, dès la naissance de l’industrialisation moderne, à la société de marché. Foyer d’utopies fondatrices du socialisme moderne, de pratiques ouvrières exemplaires de la culture populaire, l’associationnisme constitue bel et bien une tradition précieuse du patri
moine de la gauche. Et si, après un relatif reflux, il réapparaît aujourd’hui avec force à l’âge de la globalisation et de la crise du compromis social-démocrate d’après guerre, cette quête d’une troisième voie, entre l’individualisme absolu et le socialisme absolu2, entre le « tout-marché » et le « tout-État », manifeste une profonde actualité.




De l’association à l’associationnisme

Pour autant, si la gauche n’a jamais eu le « monopole du cœur », elle n’a jamais eu non plus celui de l’association. Celle-ci a été théorisée et pratiquée aussi par les libéraux et par les conservateurs. Néanmoins, alors que certains marquaient par là leur nostalgie des corps intermédiaires de l’Ancien Régime, ou cherchaient dans l’association un simple remède aux excès de l’individualisme moderne et un rempart contre les menaces de l’État, les premiers théoriciens du socialisme et le mouvement ouvrier ont consacré l’Association – avec un grand A – comme la matrice de leurs utopies de réforme sociale et l’horizon de leurs revendications et de leurs expérimentations. En ce sens, l’« associationnisme » renvoie tout à la fois à un corps de doctrines morales, politiques et économiques – les doctrines de ceux que les marxistes nommeront péjorativement les « socialistes utopiques » pour mieux les opposer au « socialisme scientifique » – et à un ensemble de pratiques populaires, caractéristiques des origines du mouvement ouvrier.

Mais, en deçà et au-delà de ces pratiques et de ces doctrines, l’associationnisme est plus encore un acteur historique, aussi fondamental que négligé, de l’aventure démocratique moderne. À l’évidence, l’esprit d’association a soufflé sur la révolution démocratique, au point qu’il n’est pas illégitime de considérer qu’« association » et « démocratique » sont en quelque sorte consubstantiels. Comme le soulignait John Dewey, le mouvement historique qui a donné naissance aux démocraties modernes ne peut s’analyser seulement comme un « mouvement vers l’individualisme » ; il est tout autant et peut-être davantage un « mouvement vers l’association ». Si l’on suit cette hypothèse, il faut alors
affirmer que la révolution démocratique ne se résume pas à son « moment libéral », celui de la « révolution des droits de l’homme » et de l’affirmation de l’État de droit, complété par son « moment républicain », celui de l’avènement, par le suffrage universel, du régime représentatif. Le moment associationniste en constitue un troisième ressort, aussi essentiel que les deux premiers. Mutualités, coopératives, syndicats, associations civiles, mais aussi partis politiques : toutes ces formes d’action collective qui s’inventent au xviiie et surtout au xixe siècle résultent du bouillonnement associatif. Lier ces histoires, ces pratiques, ces institutions, c’est alors penser une tradition politique plus systématique qu’elle ne le paraît au premier abord (Chanial, 2001)3.






Associationnisme et révolution démocratique

Nous l’avons dit, l’association est une invention de la modernité démocratique. Mais en quel sens ? Tocqueville célébrait, dans quelques pages célèbres de La Démocratie en Amérique, la pleine et entière liberté d’association comme constitutive de la révolution démocratique. Mais ne la justifiait-il pas avant tout comme un rempart propre à prévenir les dangers de la démocratie, à protéger la liberté politique contre les méfaits de la passion égalitaire ? S’il faut donner raison à Tocqueville, c’est au sens où l’association, dans la tradition révolutionnaire française, renvoie d’abord à la passion de l’égalité.

Si passion de l’égalité, révolution démocratique et association sont indissociables en France, c’est dans la mesure où, selon le droit de l’Ancien Régime, l’association n’avait droit de cité qu’en tant que corps privilégié au sein d’une société de corps hiérarchisés. La pratique associative moderne, laïque et volontaire, constitue ainsi une critique explicite d’une telle société d’ordres. Elle exprime d’abord cette révolution de l’égalité. L’association moderne est donc l’héritière des Lumières, époque où, dès 1780, prolifèrent sociétés littéraires, cabinets de lecture, sociétés savantes ou philanthropiques, loges maçonniques, associations de bienfaisance, cafés, clubs, etc. L’importance des structures associatives révèle une volonté de promouvoir de nouveaux rapports
de sociabilité, nourris de ces nouvelles vertus du siècle que sont l’humanité et l’amitié, d’inscrire au cœur d’une société d’ordres – annonçant, en l’expérimentant déjà, la rupture révolutionnaire – une civilité fraternelle et égalitaire. En ce sens, les pratiques associatives prérévolutionnaires (1780-1789) puis révolutionnaires (1790-1793) expriment déjà la trinité républicaine. L’idée d’association nourrit ainsi ces diverses pratiques, tant, comme le proclame l’association Les Amis de la vérité (1790), « le principe associatif est la source de tout bien ». L’association renvoie indissociablement à des formes de regroupements volontaires, non hiérarchiques, ainsi qu’à un idéal de réorganisation générale de la société. Les petites sociétés que quelques citoyens tentent de construire ne constituent que des modèles réduits de cette société à venir où la Nation sera définie comme un « corps d’associés » (Sieyès) et où l’État sera compris comme une « association politique » (article 2 de la Déclaration de 1789) entre des citoyens libres et égaux, unis par des liens de fraternité. Cette « rage de s’associer » (Cochin) sera au cœur de l’événement révolutionnaire, qui surgira avant tout de la société civile et de ses réseaux d’associations4.

Pourtant, il y a un paradoxe de l’associationnisme révolutionnaire. Alors que la Révolution s’est développée, éduquée et gouvernée au moyen d’associations, elle s’achève en les écartant de l’espace public. Par ce geste quasi systématique de proscription, le destin judiciaire et policier des associations est presque scellé pour un siècle. L’interdiction inaugurale des associations professionnelles par la « loi terrible » (Jaurès), la loi Le Chapelier (1791), a joué un rôle fondamental dans l’essor de l’associationnisme au xixe siècle. En effet, c’est dans ce contexte général de proscription et de répression, malgré des périodes plus tolérantes, que le mouvement ouvrier et socialiste naissant devient le laboratoire des formes associatives. Contraint d’inventer des formes collectives que l’individualisme révolutionnaire lui avait refusées, sans nostalgie à l’égard des corps et hiérarchies de l’Ancien Régime, il cherche, tant empiriquement qu’idéologiquement, une
voie alternative. Il la trouvera dans l’association. Et, par elle, il découvrira le remède à cette question que la Révolution avait laissée sans réponse : la question sociale.






Le mouvement socialiste et ouvrier, laboratoire des utopies et des formes associatives

Le point de départ commun aux saint-simoniens et aux fouriéristes, premiers apôtres de l’associationnisme, c’est le constat d’un désordre social, économique et moral, bref, selon la formule de Leroux, le règne de la « désassociation », dont le symptôme principal est le développement de la concurrence économique. D’où, en premier lieu, une même critique de l’économie politique, cette « science dépourvue de moralité », selon la formule saint-simonienne, cette « science de la richesse des nations qui meurent de faim », pour le fouriériste Victor Considérant. Plus généralement, ces écoles expriment une réaction contre l’individualisme révolutionnaire qui, en raison de sa haine pour l’association, considérée comme une survivance des servitudes de l’Ancien Régime, a renoncé à toute forme de régulation collective de l’activité économique. Or, pour Saint-Simon, Fourier ou, plus tard, Proudhon, ni la Déclaration des droits ni la démocratie politique ne se suffisent à elles-mêmes, tant les catégories proprement politiques semblent avoir perdu toute crédibilité, pour penser et organiser l’ordre social postrévolutionnaire. Tel est le sens de la prophétie saint-simonienne d’un nouveau monde où l’administration des choses se substituerait au gouvernement des hommes, ou encore celui de la vision proudhonienne de l’atelier remplaçant le gouvernement. Tel est aussi le sens de la « stratégie du grand écart » (Fourier), du grand saut dans l’utopie. L’Association est plus que l’association. Elle incarne un « principe d’existence collective complet » et est « porteuse d’un nouvel être-en-société » (Gauchet, 2007). Elle est le modèle d’une autre humanité, et pas simplement une combinaison circonstancielle d’intérêts5.


La pratique associative ouvrière se construit, de façon pragmatique, parallèlement à ses élaborations théoriques. Aux utopies de l’« association en grand » (Gauchet, 2007), appelée à refonder l’ordre social dans sa totalité, les ouvriers semblent préférer l’« association en petit », généralisant et institutionnalisant les formes d’entraide si caractéristiques de la culture populaire et de son « économie morale ». Les compagnonnages, ces organes traditionnels de placement et de mutualité, tentent de se réformer, et s’esquisse déjà, à l’initiative notamment de Flora Tristan, le projet d’une fusion de ces associations corporatives dans une « Union ouvrière6 », fédération où coopéreraient les ouvriers de tous les corps d’état. Les sociétés de secours mutuel, quant à elles, héritières des confréries religieuses, se sécularisent, ouvrent leurs espaces de solidarité et de sociabilité traditionnels à des catégories plus larges d’ouvriers, annonçant le mutuellisme moderne. Certaines, même, accordant des secours de chômage et soutenant de nombreuses grèves, se transforment en sociétés de résistance et préfigurent, comme les compagnonnages en voie de réformation, la forme syndicale.

Enfin, l’« association » prend un nouveau sens dans les années 1830. Elle devient l’emblème de la libération des métiers du régime du salariat et de l’éradication du « parasitisme commercial ». C’est la naissance, précoce en France, de ce que l’on nommera à la fin du siècle les coopératives de production et de consommation. L’association coopérative de production est attachée, dès 1831, au nom de Buchez, ancien saint-simonien. Elle invite les ouvriers à mettre en commun leurs instruments et leur force de travail afin de constituer un capital collectif inaliénable sur la base duquel, ainsi regroupés, ils ne doivent plus dépendre que d’eux-mêmes. C’est dans un contexte semblable que s’invente une autre forme, celle des associations de consommation. Si l’expérience anglaise des « pionniers de Rochdale » (1844), menée en
partie dans le prolongement de la tradition initiée par la grande figure de l’associationnisme britannique, Robert Owen, fut plus féconde, c’est à Lyon, dès 1834, à l’initiative d’un disciple de Fourier, Michel Derrion, qu’est créée la première « épicerie sociale », dont il faut rappeler aujourd’hui le nom : Le Commerce véridique et équitable.






L’associationnisme de 1848 et son héritage
fin de siècle

Dans un tout nouveau contexte, celui de l’industrialisation, l’effervescence associative des années 1830-1840 rappelle celle des années 1780-1792. Elle aura son heure de gloire (et de rêve) lors de la révolution de 1848. La rencontre, longtemps retardée, du mouvement ouvrier, du socialisme et de la république va en effet s’opérer autour du principe d’association7. L’association comme principe d’une réorganisation générale de la société reçoit alors une double signification, à la fois politique et sociale. La République démocratique et sociale de 48 prétend – idéalement du moins – incarner cette double logique. République des citoyens et des travailleurs associés, ne reconnaît-elle pas conjointement, par le suffrage universel, le droit d’association au niveau de l’État et, par l’organisation du travail, le droit d’association au niveau de la vie économique8 ?

L’héritage de cette révolution oubliée, voire escamotée dans l’imaginaire de la gauche (Peillon, 2008), fut pérenne. Cinquante ans plus tard, après le drame de la Commune, qui fut aussi en partie une révolution par l’association, le socialisme réformiste et démocratique français, celui de Jaurès, mais plus fortement encore celui de Benoît Malon et d’Eugène Fournière, s’en inspire fortement. Ne s’est-il pas en effet constitué, dans son conflit contre le socialisme orthodoxe des marxistes français, comme le
prolongement fin de siècle de cette sensibilité ? L’impératif de socialisation – ce que l’on commence à nommer le « collectivisme » – est alors davantage synonyme d’association que d’étatisation ou de nationalisation. Il suppose moins l’extension du champ d’intervention de l’État que celui de l’espace public, pris en charge par cette pluralité d’associations financées et coordonnées – si nécessaire – par l’État, les régions et les communes. Ainsi, Jaurès, en 1895, révoquait déjà ce qui serait le système économique soviétique9. Il précisait bien que « la propriété souveraine que le collectivisme veut attribuer à la nation n’exclut en aucune manière la propriété des individus ou des associations particulières ». Le rôle de l’État consistait alors, au nom de la démocratie, à assurer à tout citoyen la copropriété des moyens de travail, devenus propriété collective et gérés par les travailleurs associés. Tel est le cœur de la théorie de la propriété sociale de Jaurès, qu’il s’agisse de la collectivisation de l’industrie, du développement et de la gestion des services publics ou de la mise en place des assurances sociales10. Se manifestent ainsi, dans l’associationnisme socialiste fin de siècle, à la fois une profonde sensibilité libertaire – comme l’atteste son rêve d’un monde sans maître – et une foi républicaine résolue dans les vertus de l’autogouvernement. Cette synthèse singulière en fait toute la radicalité. Car c’est bien une nouvelle communauté des biens qu’il s’agit de mettre en œuvre, restituant à la société, c’est-à-dire aux individus associés, ce domaine public que l’État, comme le capital, leur avait dérobé.

Plus fortement encore, comme le montrera Fournière, le principe d’association déployé comme « autogouvernement des citoyens associés » constitue en fait le seul moyen de réaliser
conjointement le socialisme et la démocratie. Contre l’individualisme libéral et le collectivisme autoritaire, Fournière (2009) propose en effet de fonder le socialisme sur la coopération volontaire. Cette politique associationniste, indissociable de son anthropologie philosophique de l’« individualisme social »11, le conduit ainsi à défendre un nouveau mode d’être-ensemble – le « féréralisme social » – dans lequel État, partis politiques et marché seraient appelés, à terme, à se dissoudre dans l’association, à se fondre dans cet « interfonctionnariat de tous vis-à-vis de tous » où chaque individu se verrait promu « serviteur du public ».






La paradoxale consécration républicaine et l’âge du reflux

L’œuvre législative de la IIIe République au tournant du siècle est également indissociable de cet héritage associationniste. En retraduisant le langage républicain de la citoyenneté dans celui de la solidarité, en reformulant le contrat social comme un (quasi-) contrat d’association, le solidarisme – cette « philosophie officielle » de la IIIe République (Bouglé) – a profondément contribué à asseoir la légitimité de la nouvelle République et à dessiner, autour du droit social, de l’assurance sociale et de l’économie sociale, les contours de cette « juste association » (Bourgeois) qu’elle avait vocation à instituer. Néanmoins, en dépit des multiples réformes dont il a été l’initiateur, il l’a fait en dépolitisant la question sociale, en domestiquant l’association, ses pratiques, ses utopies. En ce sens, la loi de 1901 – et, avant elle, la loi de 1884 sur les syndicats – légitime a posteriori les revendications des sociétés contrôlées, condamnées et réprimées sans répit par l’État depuis le tournant de 1792. Mais elle refroidit du même coup l’ébullition inventive qui l’a précédée et dont le socialisme associationniste fin de siècle prolongeait encore l’héritage. Elle officialise l’existence de fait de toutes sortes d’associations – des sociétés sportives ou musicales aux ligues laïques et aux fédérations politiques –, mais en même temps met un terme à l’âge héroïque de l’association, celui des clubs révolutionnaires, des
sociétés secrètes, des phalanges phalanstériennes, des coopératives ouvrières, etc. Elle contribue ainsi, en l’absorbant partiellement, à escamoter cette longue tradition associationniste.

Cette dernière semble donc être une tradition vaincue. Vaincue par le « schéma de la solidarité » promu par les solidaristes, qui annonce déjà le compromis des Trente Glorieuses, mais vaincue également au sein d’un mouvement socialiste qui, d’abord marqué par la social-démocratie allemande, plus étatiste, s’engagera en partie, après la Première Guerre mondiale et sous l’œil de Moscou, dans une tout autre histoire. L’associationnisme reste alors étroitement cantonné au champ de l’économie sociale, marginale et marginalisée au regard du mode de gouvernementalité qui peu à peu va s’affirmer sous l’égide de l’État social moderne, bientôt keynésien. Ainsi, l’élan associationniste, qui avait constitué la première réaction de la société face aux dérèglements occasionnés par la diffusion du marché, cède progressivement du terrain à l’intervention de l’État12. Il semble ne plus trouver sa place dans ce processus de séparation de l’économique – dans son acception d’économie marchande – et du social – mode juridique de protection de la société qui s’élabore à partir du travail dans les deux registres liés du droit du travail et de la protection sociale (Chanial et Laville, 2005).






Promesses et ambiguïtés de l’associationnisme contemporain

Après cette éclipse relative, c’est d’abord dans le contexte de la lutte des dissidents au sein des pays dits du « socialisme réel » (Havel, 1991) et de l’effritement du compromis fordiste – ou keynésien – d’après guerre, puis dans celui de l’effondrement de ces régimes et de l’entrée dans l’âge contemporain de la globalisation, que la tradition associationniste fait son retour. Cette redécouverte des vertus démocratiques de la société civile s’opère, à partir des années 1970, principalement au sein de la pensée sociale-
démocrate, dans sa critique à la fois des expériences totalitaires et, plus généralement, de l’identification du socialisme aux seules vertus de l’État centralisé et bureaucratique. À la différence des néolibéraux, qui s’appuient sur une telle critique pour justifier l’autorégulation du marché, cette pensée renoue un temps, autour de la notion d’autogestion, avec sa dimension proprement politique pour opposer à la résurgence de l’utopie libérale dénoncée en son temps par Karl Polanyi la perspective d’une citoyenneté active.

Réactualisant en partie les socialismes prémarxistes, coopérativistes ou associationnistes, de nombreux auteurs définissent la société civile comme un espace intermédiaire, distinct tout à la fois de l’État et du marché, « composé principalement de la sphère intime (la famille), de la sphère des associations (plus spécifiquement des associations volontaires), des mouvements sociaux et des formes de communication publique » (Cohen et Arato, 1992). L’associationnisme se redessine ainsi sous les traits d’une « politique de la société civile » qui vise non seulement à défendre l’autonomie de cette dernière face aux menaces que font peser sur son intégrité l’État et le marché, mais aussi à démocratiser ces trois pôles, d’une part en favorisant, au sein de la société civile, le renforcement des engagements et des solidarités volontaires et en brisant les cadres hiérarchiques traditionnels de subordination, d’autre part en constituant cette société civile comme le vecteur d’une démocratisation des institutions politiques et d’une domestication de la rationalité marchande.

Mais s’agit-il là seulement de réformer la social-démocratie afin d’en revitaliser le projet et les formes de régulation en mobilisant plus systématiquement les énergies associatives longtemps négligées, ou d’ouvrir résolument la perspective d’un ordre politique, social et économique alternatif (Cohen et Rogers, 1995 ; Sue, 2003) ? Pour le principal théoricien contemporain du socialisme associationniste, Paul Q. Hirst (1994), l’associationnisme doit être pensé comme une véritable alternative, une « troisième voie » entre l’individualisme du libre marché et le collectivisme d’État13. Renouant avec la tradition des théoriciens pluralistes anglais (Cole, Figgis, Laski), si proche du socialisme réformiste français
évoqué plus haut, Hirst suggère de renverser l’architecture dominante des démocraties modernes afin que les associations, simples groupes secondaires, subordonnés au pouvoir de l’État et au monde marchand, constituent les groupes primaires à partir desquels s’organise la vie collective. Or ce renversement s’inscrit dans la continuité du projet socialiste ; celui-ci ne saurait avoir une quelconque pertinence aujourd’hui qu’« en soulevant les deux questions liées de la direction économique des entreprises privées et de la démocratisation de l’administration publique ». Identifié à la démocratisation des entreprises et des institutions politiques, le socialisme associationniste repose avant tout sur la lutte contre toutes les formes de pouvoir autocratique, de domination et de centralisation qui limitent ou écartent la participation citoyenne. Ainsi Hirst défend-il, dans une veine proudhonienne, la décentralisation économique et la constitution d’unités de production à taille humaine, sous la forme d’associations coopératives autogérées et fédérées. Plus encore, il propose que les missions de l’État providence – notamment l’éducation et la santé – soient accomplies par des organismes à propriété coopérative publique, gérés démocratiquement.

Le pari associationniste est donc indissociable d’un pari sur le pluralisme. Mais ce pari peut être joué selon des stratégies divergentes. La première d’entre elles, massivement utilitariste, consiste à valoriser la capacité de gestion des associations, leur efficacité économique, mais aussi leur intérêt bien compris. Si les associations – conçues sur le modèle de groupes d’intérêts – ne cherchent qu’à maximiser leurs bénéfices, c’est une logique de marché et de mise en concurrence qui se trouve préconisée, sur le mode de ce que l’on pourrait appeler la « main invisible du pluralisme » : le fait que chaque association recherche son bénéfice propre conduirait au bénéfice collectif. Cette première possibilité est donc marquée du sceau de l’ambiguïté, car elle participe aussi – sous une forme néocorporatiste – de la dérive économiciste caractéristique du néolibéralisme contemporain, célébrant les vertus de la « société providence » pour mieux dénigrer l’État providence. La seconde conception, communautariste, présente des ambiguïtés comparables. La main invisible du pluralisme et le sacre de la société providence s’opèrent ici par la primauté accordée aux communautés (ethniques, culturelles, religieuses, minorités sexuelles, etc.) dans la mise en œuvre des services sociaux (santé, éducation, etc.) par leurs associations particularistes. Le
risque est ici de fragiliser le sentiment d’appartenance à une communauté politique partagée et de rompre avec l’inspiration républicaine de l’associationnisme originel.

L’associationnisme de Hirst, comme celui proposé en France autour de l’économie solidaire et de la démocratie participative (Laville, 2007), n’écarte ni les vertus économiques des associations ni leur nécessaire étayage sur des communautés concrètes – pas plus qu’il n’ôte tout rôle à l’État et aux collectivités publiques. Mais il refuse de dissoudre l’association dans le marché ou dans les communautés. Ce qu’il privilégie, c’est la contribution des associations à l’ordre démocratique : renforcement de la souveraineté populaire, de l’égalité politique, de la conscience civique et de l’engagement citoyen dans des activités économiques, mais aussi de formes de justice distributive et de solidarité mutuelle délibérée.






L’associationnisme et la question de l’État

Néanmoins, on aurait tort d’idéaliser trop vite la société civile. Elle est en effet frappée d’un paradoxe constitutif. Comme le souligne Michael Walzer (2000), si l’État démocratique dépend aujourd’hui en premier lieu de la vitalité de la vie associative, à l’inverse une société civile démocratique ne peut s’épanouir qu’au sein d’un État démocratique. Ses associations ne peuvent en effet se développer, renforcer la participation quotidienne du plus grand nombre, encourager les gens à s’aider eux-mêmes, sans l’aide de l’État. C’est pour cette raison que le mot d’ordre de l’associationnisme contemporain ne saurait se réduire au slogan libéral : « la société civile contre l’État ». Parce que la société civile – on l’oublie parfois – est marquée tout à la fois par l’inégalité, par la fragmentation et par la discontinuité, elle ne pourra accomplir sa mission, « sauver » l’État démocratique, sans l’aide de cet État qu’elle est censée sauver. Dans les conditions du pluralisme contemporain, le rôle de l’État doit donc consister non seulement à contribuer à démocratiser la société civile en affrontant les inégalités et les formes multiples d’oppression ou de sectarisme qui surgissent au sein du monde associatif, mais également à ouvrir plus largement la sphère démocratique afin de modérer les différences entre les associations et les replis identitaires, et enfin à remédier au caractère discontinu et souvent chaotique de
l’engagement bénévole, en faisant par exemple du volontariat un travail stable au statut reconnu14.

En ce sens, seul un « État solidaire » pourra renforcer et épauler une « société solidaire ». Et réciproquement. Ce qui suppose des identités politiques fortes ainsi qu’une éthique civique nourrie d’un sens de l’appartenance et d’un sentiment d’allégeance à la communauté politique. Contrairement au mythe entretenu par certains socialistes, dont Marx, et repris aujourd’hui tant par les libertaires que par les partisans du marché libre – le mythe du dépérissement de l’État –, l’associationnisme reconnaît la nécessité non seulement d’une permanence de l’État mais encore d’une redéfinition de son rôle : garantir avant tout les conditions favorables à la multiplication de formes de coopération mutuelle libres, égalitaires et solidaires. Ce qui implique notamment la garantie juridique d’un système de droits, mais aussi des politiques volontaristes de la part de l’État, en termes financiers et de politiques publiques.






Les enjeux de la globalisation : vers une société civile associationniste mondiale ?

Rappeler que la politique de la société civile ne se réduit pas à la substitution d’une société providence à l’État providence ne doit pas pour autant conduire à renouer avec le républicanisme classique, selon lequel les États-nations, espaces traditionnels de l’autogouvernement, devraient être les foyers exclusifs de la participation civique et de la solidarité réciproque. Face à la globalisation économique, il est au contraire parfaitement légitime d’élargir les frontières de la société civile dans la perspective d’une citoyenneté ou d’une éthique civique elle-même globalisée. Cet idéal cosmopolite n’est pas sans grandeur. Nous ne pouvons en effet espérer gouverner l’économie globalisée sans des institutions politiques transnationales, et ces institutions ne pourront être soutenues sans le développement d’identités civiques élargies.

Cependant, comme le souligne le philosophe américain Michael Sandel (1996), cet idéal souffre d’un double défaut, moral et
politique. D’un point de vue moral, il présuppose que nous devons systématiquement donner la priorité à notre allégeance à l’égard de nos communautés d’appartenance les plus universelles, au détriment des communautés plus locales et particularistes. Or cette injonction à la solidarité et à la sympathie universelles occulte le fait que nous n’apprenons pas à aimer l’humanité en général, mais à travers ces expressions toujours particulières. D’un point de vue politique, ensuite, la vision cosmopolite est aporétique en ce qu’elle consiste simplement à déplacer la citoyenneté et la souveraineté un cran au-dessus de l’État-nation.

Si l’espoir de ranimer l’autogouvernement – et tel le cœur même de l’associationnisme – a encore un sens, il exige moins de « relocaliser » la souveraineté que de la disperser : « L’alternative la plus prometteuse à l’État souverain ne réside pas dans une communauté mondiale [one-world community] fondée sur la solidarité à l’égard de l’humanité tout entière, mais dans une multiplicité de communautés et de corps politiques – certains plus larges, d’autres plus restreints que les nations – au sein desquels la souveraineté serait diffusée » (Sandel, 1996). Chacun de ces espaces disséminés de souveraineté viendrait ainsi gouverner les différentes sphères de la vie sociale et promouvoir des formes plurielles d’engagement civique. L’autogouvernement retrouverait alors ses droits et sa force dans la mesure où, ainsi pluralisé, il se soutiendrait de nos allégeances, de nos solidarités et de nos sympathies multiples. Si l’autogouvernement exige aujourd’hui que la politique se joue sur une multiplicité de scènes, dans les rapports de voisinage, les écoles, les lieux de travail, les églises, les mouvements sociaux tout autant que sur la scène nationale ou internationale, cela suppose que nous soyons capables de penser et d’agir en négociant sans cesse entre nos différentes identités et les obligations qu’elles nous imposent, parfois concordantes, parfois contradictoires.

Cette capacité à vivre avec les tensions auxquelles donnent naissance nos multiples appartenances et loyautés définit peut-être la vertu civique spécifique à notre temps et la condition même de la constitution d’une société civile associationniste à l’âge de la globalisation (Caillé, 2008).





1 Voir La Revue du MAUSS semestrielle, no 11, 1er semestre 1998, dont le titre reprenait ce slogan.


2 Pour reprendre les formules de Pierre Leroux, qui, dès les années 1840, identifiait le socialisme véritable à l’association.


3 Les références entre parenthèses – nom suivi d’une date – renvoient à la bibliographie générale en fin d’ouvrage, p. 399.


4 Ainsi, pour Eugène Fournière, socialiste associationniste de la fin du xixe siècle, la Révolution fut l’« ère des associations », notamment des clubs, ancêtres de nos partis politiques modernes. N’est-ce pas en effet « par des associations et des fédérations, corps intermédiaires destinés à faire pénétrer le sens de la vie publique, de la socialité politique, dans les hameaux les plus reculés, chez les individus les plus isolés », que s’opéra le « premier essai de réalisation de la démocratie » ?


5 D’où les propositions les plus radicales des saint-simoniens pour réaliser l’« Association universelle » : abolition de la loi de l’offre et de la demande, suppression de la vente, de l’achat et de l’héritage, transformation de la propriété en fonction sociale. Enfin, l’État, devenu l’« association des travailleurs », sera chargé de redistribuer les richesses (crédit, instruments de travail) aux meilleurs travailleurs, les plus capables dans ce gigantesque « atelier social » qu’est devenue la nation. Il en est de même de l’associationnisme de Fourier. Pour ce « sensualiste d’extrême gauche » (Fournière), associer les hommes, c’est associer les passions et ainsi réaliser conjointement l’émancipation complète de l’individu et l’« harmonie universelle ». D’où le projet de constitution de « phalanges » ou de « phalanstères », ces singulières coopératives de production et de consommation à la fois domestiques, agricoles et industrielles fondées sur l’Attraction passionnée et annonçant l’« état sociétaire » organisé et généralisé.
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